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EXTRAITS DE LA LOI SUR L’INSTRUCTION PUBLIQUE C 1 10 (LIP) 

DU 17 SEPTEMBRE 2015 

 

Chapitre VII Enseignement privé  

Art. 40 Liberté d’enseignement  
1 La liberté d’enseignement est garantie sous réserve du respect de l’ordre public, des bonnes 

mœurs et des objectifs généraux fixés à l’article 10, alinéa 1.  
2 Les dispositions relatives aux autorisations de séjour et de travail sont réservées.  

Art. 41 Autorisation préalable ou accréditation  
1 L’exploitation d’une école privée, pour quelque enseignement que ce soit, hormis celui de 

degré tertiaire relevant des hautes écoles, doit faire l’objet d’une autorisation préalable du 
département.  

2 Cette autorisation, qui n’est accordée que si l’enseignement projeté et les conditions dans 
lesquelles il doit être donné ne sont pas contraires à l’ordre public, aux bonnes mœurs et à 
l’hygiène, ainsi qu’aux principes fixés à l’article 10, est révocable en tout temps.  

3 La procédure et les conditions de l’autorisation sont fixées par voie réglementaire.  
4 L’accréditation des écoles spécialisées privées subventionnées est régie par la présente loi.  

Art. 42 Accréditation des hautes écoles privées  
1 Toute haute école privée doit avoir obtenu préalablement une accréditation, conformément à 

la loi fédérale sur l’encouragement des hautes écoles et la coordination dans le domaine 
suisse des hautes écoles, du 30 septembre 2011, pour avoir le droit à l’appellation 
d’« université », de « haute école spécialisée » ou de « haute école pédagogique », y 
compris dans ses formes composées ou dérivées, telles que « institut universitaire » ou 
« institut de niveau haute école spécialisée ».  

2 Le département vérifie qu’aucune école sise sur le territoire de la République et canton de 
Genève n’usurpe le droit à l’appellation définie ci-avant. Si tel devait être le cas, il prononce 
une amende conformément à l’article 45 de la présente loi.  

Art. 43 Instruction obligatoire – Surveillance  
1 Le département vérifie en tout temps que l’instruction obligatoire dans les écoles privées ou 

à domicile est conforme aux dispositions légales et réglementaires.  
2 Les écoles privées proposant un enseignement à des élèves en âge de scolarité obligatoire 

doivent dispenser un nombre suffisant de cours en français, permettant aux élèves d’être 
intégrés dans la société locale.  

3 Le département peut exiger de la direction de l’école privée, respectivement des parents en 
cas de scolarisation à domicile, les renseignements et les documents nécessaires et charger 
un de ses représentants de visiter les locaux, d’assister à l’enseignement et de procéder à 
l’évaluation des élèves.  

4 Si le département constate que l’enseignement donné dans une école privée ou à domicile 
est insuffisant, il prend les mesures destinées à garantir le droit à l’éducation de l’élève; il 
met notamment en demeure les parents de les envoyer dans une autre école, de les confier 
à d’autres professeurs ou de les scolariser à l’école publique.  

Art. 44 Formation obligatoire  

 Les écoles privées délivrant une formation qualifiante ou pré-qualifiante du degré secondaire 
II débouchant sur une certification doivent communiquer annuellement au département la 
liste des élèves mineurs domiciliés à Genève et inscrits en leur sein, et la liste des élèves 
auxquels elles ont délivré un certificat reconnu ainsi que le type de certificat délivré.  
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Art. 45 Sanctions pénales  
1 Les contrevenants aux dispositions du présent chapitre ou de son règlement d’application 

seront punis de l’amende.  
2 Le département prononce l’amende; il peut déléguer cette compétence à l’un de ses 

services.  
3 L’article 357 du code de procédure pénale suisse, du 5 octobre 2007, s’applique. 

 
 

En référence aux articles 40 alinéa 1 et 41 alinéa 2 
Chapitre III Finalités et objectifs de l’école publique 

Art. 10 Finalités de l’école  
1 L’école publique a pour buts, dans le respect de la personnalité de chacun :  

a) de donner à chaque élève le moyen d’acquérir les meilleures connaissances et 
compétences dans la perspective de ses activités futures et de chercher à susciter chez 
lui le désir permanent d’apprendre et de se former;  

b) d’aider chaque élève à développer de manière équilibrée sa personnalité, sa créativité 
ainsi que ses aptitudes intellectuelles, manuelles, physiques et artistiques;  

c) de veiller à respecter, dans la mesure des conditions requises, les choix de formation des 
élèves;  

d) de préparer chacun à participer à la vie sociale, culturelle, civique, politique et 
économique du pays, en affermissant le sens des responsabilités, la faculté de 
discernement et l’indépendance de jugement;  

e) de rendre chaque élève progressivement conscient de son appartenance au monde qui 
l’entoure, en éveillant en lui le respect d’autrui, la tolérance à la différence, l’esprit de 
solidarité et de coopération et l’attachement aux objectifs du développement durable;  

f) de tendre à corriger les inégalités de chance de réussite scolaire des élèves dès les 
premières années de l’école.  

2 L’école publique, dans le respect de ses finalités, de ses objectifs et des principes de l’école 
inclusive, tient compte des situations et des besoins particuliers de chaque élève qui, pour 
des motifs avérés, n’est pas en mesure, momentanément ou durablement, de suivre 
l’enseignement régulier. Des solutions intégratives sont préférées aux solutions séparatives 
dans le respect du bien-être et des possibilités de développement de chaque élève, en 
tenant compte de l’environnement et de l’organisation scolaire. 
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